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CHAPITRE 13

Loi concernant Québec-Téléphone

[Sanctionnée le 31 mars 1966}

ATTENDU que le 14 mars 1966, Sogebry
Ltée a accepté une offre faite par Anglo-
Canadian Telephone Company pour l'a-
chat de 681,470 actions ordinaires de
Québec-Téléphone ;

Attendu que tant par la Loi de la Régie
des services publics que par stipulation
expresse, cette opération était subordon-
née à l'approbation de la Régie des services
publics;

Attendu que le 18 mars 1966, le prési-
dent, un vice-président et un régisseur
ont rendu, à Montréal, au nom de la
Régie des services publics, une ordon-
nance approuvant le transfert d'actions
faisant l'objet de cette opération;

Attendu que cette ordonnance a été
rendue sur une requête de Sogebry Ltée
en date du 15 mars 1966, sans que cette
requête ait été inscrite au plumitif au
siège social de la Régie, à Québec, mais
qu'on a apposé sur l'ordonnance un nu-
méro 8207 qui était celui d'une page
blanche du plumitif réservée à cette fin
sans indication du nom des parties de
telle sorte que l'existence de la requête
a été ignorée du public jusqu'à ce que
l'ordonnance ait été rendue;

Attendu que cette ordonnance se rap-
porte à une entreprise d'intérêt public
qui dessert une partie importante de la
population de la province et que l'intérêt
général exige que l'opération ci-dessus
mentionnée ne soit pas approuvée sans
que ceux qui désirent être entendus à ce
sujet en aient eu l'occasion;

Préam-
bule.



44 CHAP. 1 3 Québec-Téléphone 14-15 Eliz. II

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Est déclarée nulle et de nul effet à
compter de sa date, l'ordonnance rendue
le 18 mars 1966 par la Régie des services
publics portant approbation du transfert
de 681,470 actions ordinaires de Québec-
Téléphone à Anglo-Canadian Telephone
Company.

2 . Avant de statuer sur la requête de
Sogebry Ltée demandant l'approbation
de ce transfert, la Régie des services pu-
blics devra exiger qu'un avis public soit
donné et entendre en audience publique
ceux qui désireront être entendus à ce
sujet.

3 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.

Ordon-
nance dé-
clarée
nulle.

Avis
requis.

Entrée en
vigueur.


